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Durant les huit dernières années, une politique de suppression massive d’emplois d’enseignants du second degré a été menée. En Education Physique et Sportive, le non remplacement de deux professeurs d’EPS sur trois partants à la retraite, a entrainé la suppression de plus de 4.000 emplois, soit près de 15% de la profession. 
Cette politique a durement détérioré les conditions d’exercice du métier (effectifs pléthoriques dans les classes, regroupements de divisions, affectations sur plusieurs établissements, alourdissements des services via les HSA et HSE …). Elle a également fortement dégradé les conditions d’enseignement de la discipline (remise en cause des projets, des dédoublements, des options, de l’enseignement de la natation et des Activités Physiques de Pleine Nature…). Enfin, elle a aussi affaibli les conditions d’apprentissage, créant et/ou renforçant les difficultés des élèves. Ce contexte, associé au renforcement des pouvoirs locaux dans une politique managériale grandissante, entraine un malaise des enseignants d’EPS. Le désarroi de nos collègues s’exprime toujours plus fortement, tant sur la dégradation des conditions d’enseignement et d’exercice de leur métier, que sur les relations souvent tendues avec leur hiérarchie.
Le nouveau gouvernement a affiché la volonté de redonner la priorité à la jeunesse et à l’éducation. Pourtant, la refondation de l’école engagée, comprenant la création de 60000 emplois en cinq ans, n’est pas à la hauteur des attentes. La priorité donnée à l’éducation prioritaire, le retour à une formation des enseignants sont des éléments importants. Mais nous déplorons que ces mesures se fassent à moyens constants, au détriment des autres établissements et personnels.

Au niveau académique, cette politique se traduit par la perte de 13 emplois dans le second degré pour la rentrée 2014. Depuis 2005, 68 postes d’enseignants d’EPS ont été supprimés, chiffre auquel viendraient s’ajouter, 4 nouveaux postes pour la rentrée 2014. Supprimer 68 emplois en EPS revient à amputer d’autant les moyens destinés à l’animation du service public du sport scolaire, en fragilisant les AS, les établissements et les districts. Cette politique est d’autant moins compréhensible qu’elle s’accorde mal avec la volonté affichée de développer celui-ci.
Cette année encore, le SNEP FSU dénonce ces choix qui révèlent de surcroit, quelques contradictions et incohérences.
Supprimer des emplois dans des zones rurales, renforce le manque d’attractivité de ces secteurs et affaiblit leur dynamique. 
Multiplier les mesures de carte scolaire, fragilise les possibilités de mobilité des personnels et s’inscrit à l’inverse de l’intérêt général.
Prévoir des BMP sans support prévu pour l’AS, à la place de postes supprimés, met en difficulté les établissements et surtout les élèves. En effet, l’UNSS représente souvent, en milieu rural en particulier, le seul accès possible à la pratique sportive pour les jeunes. A cet égard, le SNEP FSU, demande à ce qu’une attention toute particulière soit portée aux AS ne comprenant qu’un professeur d’EPS, afin qu’un deuxième forfait soit attribué dès qu’il y a un BMP.
Il en va de même pour nos collègues stagiaires, nous souhaitons avoir la garantie que ceux-ci bénéficient de l’intégralité de leur forfait d’AS, toute l’année, compris dans leur service à 7h+3h, dans l’esprit et en respect du décret. 
Dans le cadre des actuelles négociations sur le dossier métier, le SNEP FSU a obtenu le maintien du caractère systématique de la coordination en EPS et l’officialisation de la coordination des districts UNSS. Il tient à souligner la satisfaction de la profession sur ce point. Il continue à demander que cette mission puisse s’effectuer en décharge horaire de service. Dans le cadre de ces discussions autour du métier, nous demandons à ce que la fonction de secrétaire d’AS soit indemnisée. Elle ne donne actuellement lieu à aucune rétribution. Celle-ci est pourtant lourde, en particulier dans les gros établissements.

Pour terminer, le SNEP FSU réitère ses demandes concernant les sections sportives scolaires.

Nous déplorons que les choix d’ouverture et de fermeture de sections ne soient pas présentés en CTA comme le reste de la carte des formations. Nous ne contestons pas la tenue d’une commission consultative sur la question, mais le fait que les représentants élus du personnel n’y siègent pas et qu’ils ne soient pas destinataires des compte-rendu de réunion. Nous contestons également le principe d’ouverture de sections contre l’avis des équipes EPS. Enfin, nous vous demandons, Monsieur le Recteur, d’abonder les DGH des établissements concernés à 3 heures postes, et non 2 HSA comme à l’heure actuelle, en rappelant, que la circulaire n° 2011-099 du 29-9-2011 indique que  « Le temps de pratique ne peut être inférieur à 3 heures hebdomadaires par élève ».
